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demeurent ignoré»*, du nota*. tsws ses WBBOTU;non* 
«a «root bientôt « » n i ) et «tans l'in*t**t mémo de 
leur activité 1» plus intime. 

Toujours la fait nouveau T 
M. Rochefort, dans rintnmmgemnt, déolere que si 

«n faux a été couuuû dans le dossier remis à la Corc-
•ntsaio* d'enquête, c'est le capitaine Targe qui l'a 
perpétré, en indiquant comme date de rentrée la da
te de sortie de la pièce dite « des chemins de fer. » 

Notre confrère ajouta : 
cLe commissaire qui s'écriait, il y a deux jouis, que le 

faux Henry n'était rien auprès de celui U, était dans le 
vrai. Le malbeiir est que les faussaires soient non les na-
tk.naUstet, mais les dreyfusards • 

Car le malheureux lleary, qui s'est laissé affoler par 
ia perspective de responsabiliités qu'il n'aurait oarta-ne-
eaent pas encourues seul, n'avait fait, en réalité, qu'o
béir aux suggestions de l'agent Lemencier Picard, qui, 
pour déconsidérer st annihiler les pièces vraies, avit m-
aérêt à ce qu'il y en eût de fausses. 

Il convainquit Henry que résumer en une lettre tou
tes lee imputations portées contre Dreyfus par das té
moins honorables et les attribuer à une seule person
ne n'était pas commettre un faux ; et quand le syndicat 
eut le papier entre les mains, il le mit précieusement 
de côté pour s'en servir au moment psychologique. 

M. llocliefort dit que le fait eet tellement certain 
que, de» lo début de l'agitation dreyfusarde, le Fi-
yai". tri* au courant de ce qui se passent dans la 
eoulis.se, publia un entrefilet dont le rédacteur affir
mait que le do.-sier contenait au moins un document 
faux, t'e document, toujours d'après Y lntranxig*ont, 
c'était la lettre Henry, que connav-saiont loe entre
preneurs de la réhabilitation et que M. C'avaiguac uo 
counut que beaucoup plu* tard. 

-*> ~ 
LE DIFFÉREND ENTRE LA RUSSIE & LE JAPON 

Les dépêches d Extrômo-Oriout signalent la. eoofi-
noation des achats de charbon et d'approvisionne
ments. Les Busses achètent à Kiaov-fclMOU aux 
Allemands, les Japonais aux Etats-Unis. 

Le vapeur SUesia a quitté S»n-Francisco pour 
Hong-Kong avec un chargement de plomb et du ni-
tre. 

Lo vapeur Coplie dc't partir, la semaine prochai
ne, du même p<.rt, avec une cargaison do viande de 
conserve pour l'armé • russe. 

On niamle de Calcutta au Times que le gouverne
ment japonais a fait d'importantes commandes de 
riz à Burma. 

New-York, 7 janvier. — D'après une dépêche de 
Tokio, on nssurc que la réponse do la Russie n'es-l 
pas satisfaisante pour le Japon, particulièrement 
sur les points relatifs à la Curée. 

La Russie cxpr^ni" le désir d'un règlement, pax ifi-
qlle-. Mais le .lapon n'est pas disposé à accorder un 
long délai, bien qu'il eonsi nie à négocier taJit qu'il 

ne r-han v il - piix. 
New-York, 7 janvier. — La dépêche de Tokio assu

rant que la répons.' de la Russie n e t pas s.at: Tai
sante pour le Japon, particulièrement sur les points 
relatifs à la Corée, dit, en outre, qu'il devient clair 
que le Japon serait froissé do l'intervention d'une 

Çniasance étrangère quelconque. On croit possible, à 
ukio, que le.s K ats-Unia veulent intervenir, mais 

on estime que oe serait une injustice envers le Ja
pon, car il on résulterait un délai dont la Russie 
profiterait. 

Toulon, 7 janvier. — Do nouveaux ordres ont été 
envoyés, aujourd'hui, par le Ministre de In. marine 
ai commandant r'arret, du Sulli/, en vuo de "envoi 
de ce croiseur en Extrême-Orient. Le Smllv devra 
compléter son armement dans le plus bref délai pos
sible, et se tenir prêt à appareiller avant le 8 jan
vier, date primitivement fixée pour aller renforcer 
la division Chine. 

FAÊTS DIVERS 
GRAVES IwroilRNKMtiNT.S. — La Chaux-de-

F"ndfi, 7 janvier. — Le chef du réseau téléphonique, AI. 
WeiNMiuiler, a disparu depuis mardi, après avoir dé
tourné une sonirne de 43.000 francs environ, produit J « 
abonnements et des conversations. 

lierai soir, il écrivit de Bienne * une agence de prêts 
sur gages, pour dégager différents objets; il déclarait 
également uu'il allait se jeter le soir n.êine <Uns les gor
ges du Taubenloch. 

Avant «on départ, il avait payé plusieurs milliers de 
francs de dettes personnelles. 

Les recber<vhos faites dans le Tauhenoch n'ont donné, 
jusqu'à présent, au* un rcsiitat; On suppose que We es-
muller a pris la fuite en Allemagne. Il ost âgé de trente 
six ans et père de doux enfanta. 

On croit que des dépenses exagérées lavaient amené 
à commettre ces détournements. 

LA NK.IGE. — Perpignan, 7 janvier. — La bourras
que de ne'-ge continue à sévir dsuis le haut arrondisse
ment de Prades; toutes les communications sont inter
rompues; les eoerrier* n'arrivent pas. 

On signala La disparition de plusieurs hommes ; de nom
breux véhicules se sont égares. 

KXI'LOSION' D'UN HAUT-FOURNEAU. — On 
té'égTaiptiie de Saint-Naaoire qu uns formidalée détona
tion éveîhait, mardi soir, à onze heures, les habitants do 

Kùnt-Nassire, Montoir et Douges. L'un ées hauts-four-
Beaax des torges de Trignec .venait d'éclater et, pendant 
quelque* instante, l'osnif tout entière parut enibnrméa. 
Vueiqucs restants auparavant, les ouvriers employés au
teur de ce haut-fourneau s'étaient aperçus qu une ere-
weese s'y formait. Prariemnient, ils s'étaient écartés, pré
voyant l'acvsient. Lee dt.îits »>a;«hels atteiralront au 
moins ISO. 000 francs. On ignore les causas de cet acci
dent. 

LA MALADIE DU SOMMEIL. — On sait qu - y 
avait en traitement à i'aôpitil do l'Association des Dames 
de France, trois nègres atteints de la maladie du som
meil. L'un d'eux était mort il v a peu de temps. Un se
cond décès s'est produit ce mat in et les médecins déses
pèrent de sauver le troisième malade. 

UN FANTOME — Les habitants de Beaumont-du 
•Périgord étaient en émoi depuis quelque temps ; un fan
tôme ayant l'aspect u'une femme habillée de blanc et pa
raissant voltiger à quelques mètres au dê us du sol avait 
été vu par nombre d'entre eux. Deux chasseurs l'aper
çurent fa nnit dernière. 

Ils s'avancèrent et s'aperçurent que le fantôme était 
constitué par un reflet de lune sur la pointe d'un rocher. 
Quelques broussailles agitées par le vent lui donnaient 
l'air de voltiger ! Encore une legeude qui disparaît. 

EXPLOSION A BORD D'UN CROISEUR. — 43 
blessés. — fcydney, 7 janvier. — Une explosion de chau
dière t «st produite à bord du croiseur anglais Walardo. 
11 y a 43 blessés.. 

ÉLECTION SENATORIALE 
DU NORD 

M. Eugène Motte, di'puté-maire de Roubaix, pré
sident do la Fédération Hépublient*e et. du Comité 
progressiste du Nord, adresse aux délégués sénato
riaux la lettre suivante : 

Lille, le 7 janvier 1904. 
Monsieur le Délégué, 

"Un dernier mot snir l'élection de dimanche 
prochain. 

Toutes les professions de foi sont lancées dans 
l'opinion. Vous allez fixer votre choix. Nous ve
nons, on quelques parolcô brèves, vous dire pour
quoi nous présentons avec eonfiancei à vos suf
frages, la candidature républicaine do M. Félix 
Cliatteleyn. 

Nous sourîmes les représentante du parti répu
blicain qui, sans ambages, a donné à la Répu
blique, depuis trente auu, et sans jamais hûtiitu 
sur le devoir républicain, toutes ses réserves 
d'action, d'intelligence, d'expérience. 

Nous avons toujuurd déclaré que c'était le 
gouvernement qui devait noua diviser lo moins 
et aeuurcr à chaque citoyen l'épauouissoiii«nt de 
toutes les liberté», à la condition qu'elles no 
nuùjent pas à la liberté du voisin. 

Du jour où nous avons dairemeiut vu que la 
coalition des forces radicales et radicales tncia-
listes imprimait un mouvement brusque et 
constant vers un cLatisnjj oppresseur et tyrau-
nique, nous avons combattu l'esprit d'intolé
rance, d irréligion, de compression spéculant sur 
l'abaisaorrueut des caractères. 

Deux politiques se présentent à vous, et vous 
-aurez à choisir entre la République de division 
intestine, de renoncement, do sectarisme, et la 
République de tryus et pour tous. 

Lisez la profession de foi de AI. Tribourdeaux, 
la s-ulu qu'il nou» i>laiso d'analyser. Reiflèto 
t-elle la vraie situation? Il n'a pu» osé aborder 
les seules quoationa en jeu. 

Il reste sur les questions do sucre, do be t lo 
raves, de protoction à l'Industrie, à l'Agricul
ture. Ces t entendu. Tout le monde cat d'accord 
srur co point. Sur lc3 00O parlementaires do la 
Chambre et du Sénat, 880 sont du mémo avis. 
Et les quatre candidat* do deaiiiaiu professent à 
ce sujet les mû'iriee idées. 

Mais où M. Tribourdeaux «jet mwet parce cju'il 
n'a pas l'aisance des coudes, «'étant laiasé ligot-
ter, c'est sur les graves questions qni passion
nent l'opinion. 

Est-il, oui ou non, pour la liberté d'enseigne-
mtent ? Partage-t-il les idées de touâ les républi
cains, M. Bourgeois, M. Waldeck-Rousaeau, M. 
Poincaré, ontr'autres, qui ont proclamé quo la 
liberté d'enseignement devait subsister entière 
et qu'il ne fallait pas ruser avec elle, ou bien 
votera-Uil commue lee six sénateurs du Nord, qui, 
marchant à deux pieds sur les décisions de la 
très grande majorité dea Conseils municipaux, 
ont décidé la fermeture des maisons d'éducation, 
même autorisées, au risque de surcharger 'es 
communes d'un gros contingent de centimes ad
ditionnels pour la création et l'entretien d'écoles 
nouvelles t 

Eat-il, oui ou non, pour la séparation de 

DERNIERE HEURE 
ID« t s CirratM"*»")! tarflotliart »i tir III issu al) 

LE (OMi.ir RUSSO-.I \ r o \ . \ i s 
irmeiiKnlj unii'frsrfs 

Toulon, 7 janvier. — Le croiseur enirassé Sully 
entrera demain en armement à Tftuion. Ce bâtiment, 
qui est destiuo à l'escadre de l'Extrême-Orient, ap
pareillera dans une diaaiuo de jours. 

Washington, 7 jauvier. — Le Consul des Etats-
Unis à Séoul télégraphie au département de l'Etat 
que les trente soldats débarqués à Chemuipo, quo 
les autorités japonaises du chemin de fer avaient rc-
fu-M de transporter dans la capitale, sont arrivés à 
pied à Séoul. 

Rome, 7 janvier. — On télégraphie do Naplcs au 
QiornaJe d'italia: 

M On hâte 1 armoment du croiseur Marco-Polo qui 
doit aller renforcer l'escadre italienne en Extrême-
Orient. Le Marco Polo embarquera l'amiral Délibè
re, désigné pour le commandement do l'escadre. » 

Démentit 

Berlin, 7 janvier. — On mande de Tokio que, dans 
les milieux officiels, on ne sait rien du prétendu dé
barquement de Japonais à Masambho, dont on a par
le en Europe. On dément en outro que le Japon son
ge à occuper ce port. 

Londres, 7 janvier. — La Légation coréenne à 
Londres, dans une note communiquée aux journaux, 
dit n'avoir reçu aucune nouvelle concernant le dé
barquement de troupes étrangères en Corée. La note 
se termine ainsi : 

«Les histoire des désordres do Séoul sont exagé
rées. Aucun danger ne menace les intérêts étran
gers. » 

_ •> 
L'état de santé de M. Waldeck-Rousseaa 

Paris, 7 janvier. — Le bruit courait, Hier soir, 
avec persistance, que l'état de santé de M. Waldeok-
Roueseau s'était considérablement aggravé. On af
fermait raâma qu'une opération chirurgicale avait dû 
être eflfeetuée. 

Au domicile de l'ancien Président du Conseil, on 
dit qu'auoune opération n'a été faite, qne l'état du 
•salade est resté le même, et qu'il n'inspire point 
d'inquiétude. 

Un* déclaration ministérielle 
Paris, 7 janvier. — On annonce que le gouverne

ment prépare une déclaration qui serait lue à la 
tribune de l'une des deux Chambres et qui indique
rait dans quel sens le Cabinet souhaiterait que fût 
réglé l'ordre dos importants travaux législatifs de 
Ja session de 1904. 

Révocation d'an maire 
Snint-Brieae, 7 février. — M. de Roquofenil, mai

re de Plougrescaut, déjà suspendu çmr un mois par 
Je Préfet dee Cot««-du-Nord, pour avoir replacé des 
«mblèù:*» religieus dans l'éoole de garçon, de sa 
ebmmune, C o - ' t r » ' r e m e n t * u loi*° » «•otraiité.*»-
Utrs, Tieàt d-»^* r * r o S n é P»r d*™*-

Futurs cardinaux 
Rome, 7 janvier. — Le bruit court que le pro

chain Consistoire n'aurait lieu qu'au mois de juin, 
et que les deux nonce» à Paris et à Madrid, Mgr 
Lorenzelli, et Mgr Rinaldini, y seront nommé? car
dinaux. 

L'art sacré 
Rome, 7 janvier. — On confirme la publication 

prochaine, probablement ce mois-ci, d'un document 
pontifical concernant l'art sacré et tendant à enlo-
ver, aux églises, les statues monumentales et les 
peintures dépourvues de tout caractèro artistique. 

Ce document recommandera de conserver soigneu
sement les objets d'art religieux tels que les peintu
res, les statues, les tapisseries, etc. 

Un mariage 
Bordeaux, 7 janvier. — Aujourd'hui a été célébré, 

en l'église Saint-Eloi, à Bordeaux, le mariage do 
M. Crebassa, chef du service gcnér.il à notre agence 
de Pars, avec Mme Michaud, sœur de M. Albert 
Seuve, l'héroïque officier qui, lors de la catastrophe 
du Liban a arraché plus de vingt victimes à la mort. 

Une institutrice assassinée 
Constantine, 7 janvier. — Aujourd'hui, h la Croix, 

près de La Cal'e, l'institutrice de co village et ses 
deux enfants ont été assassinée. On a Tetfouvé les 
cadavres gisant dans la salle même de l'école. 

A Saint Domingue 
Now-York, 7 janvier. — Les commandants des na

vires anglais et américains, qui croisent dans les 
eaux dominicaines, ayant manifesté l'intention de 
débarquer des hommes pour conjurer le danger que 
les révolutions parallèles font courir aux nationaux 
étrangers, le gouvernement dominicain a répondu, 
à cette menace, par l'ordre do fermer les ports de 
Compostela, Azula, 8anpédro de Macoris, Samana, 
Sanches, Puertoplata, et Montecristi. 

Le marché des cotons 4 New-York 
New-York, 7 janvier. — La maTche des cotons fer

me àl'oirverture, a fléchi subitement d'environ SC 
points. On remarque une certaine amélioration, en 
partie due à la crainte de la guerre. Plus tard le 
marché a été en reprise. Grâce aux haussiers et a des 
achats, Ie% pertes ont été à peu pfè9 tontes couver
tes, et la clôture s'est efftuée presque au milieu. 

DERNIÈRES NOUVELLES RÉGIONALES 
UJJIVJ3RS1TE CATHOLIQUE DE LILLE. — Sec

tion àeg sciences tociales tt politiques. — La seconde con
férence de M. Ravier du Magny, professeur à la Facul
té libre de droit de Lyon sur le$ garantie* de la liberté 
tnduKiWfe et de MrviohhiHté du dotkirilc, s eu lieu 
jeudi, 4 cinq heures, devant m publie ainsi nombreux et 
aussi sympathique que la veille. Dans sa eretraére con
férence, M. Ravier du Magny n avait pu pariei que de 
k liberté individuelle, dans la seconde, il s^st oocnpA 3* 
rinviolabilité du domicile et il a étudié tes «anctrtm* qui 
gatantiivsent oes deux libertés. 

L'inviolatrilité du domicile est le èerbllerr» de la H-
bsrté individuel»*. Le domicile c'est toit lieu où l'on ha
bite avec sas dépendncsB oeitaritet. par les dotants. Le 

l'Eglise et de l'Etat, alors que beaucoup de pro
moteurs de sa, candidature réclament furieuaa» 
ment la dénonciation du Concordat 1 

Est-il pour la laïcisatiou des hôpitaux, des 
hospices, que dearrandent journellement 1M jour
naux qui défendent co cause ? 

Bst-il pour le maintien au pouvoir, d? tous les 
enfants terribles, comme les Pelletan. qui ont 
acoablé de leurs clameurs les Gatrib-etta, lea 
Jules Ferry, lorsqu'ils voulaient la France plus 
grandie, plus vaste t 

.EstriJ pour ces monopoles d'Etat que l'on pré
conise, rachats de chemins de fer, de mines, et 
pour tout l'étatismle ? 

M. Tribourdeaux est muet sur tous ces points. 
Il voudrait bien parler, mais il est déjà con
traint à cette servitude passive que l'on exige 
maintenant des candidats estampillés. 

C'en est trop. Nous prétendons rendre à la 
République un auprêrrie f»:rrvice en déployant 
notre Drapeau républicain au centre des opi
nions, et ce Drapeau nous le ferons flotter en 
dépit des passions. 

Le parti républicain du Nord est débordé. Il 
s'en est fallu de quelque voix que, du Congrus, 
ne sortît un candidat radical-socialiste, long-
tfmjps lo lieutenant d'un maire collectiviste. 
N'est-ce pas la pierre de touche de toute la lon
gue série de défaillances et do cOniptvruissrious 
des dirigeante du parti républicain t 

Il vous appartient d'aiguiller ce parti va-s des 
voits plus sûres, loin des catastrophes où nous 
guettent réactionnaires et révolutionnaires. 

Nous faisons donc appel en faveu» do notre 
candidat, M. Félix Cliatteleyn, à tous les répu
blicains clairvoyants et à tous lea hommes de 
bonne volonlc que la politique d'aventure* et do 
surenchère effraie. 

Je vous présente, Monsieur le Délégué, l'assu
rance de lues meilleurs sentiments». 

EUGÈNE MOTTE, 

J'ri'sUtinl du Cirmilc progressiste, 
Député du Nord, 

Vice-I'ri'aidint du Conseil général. 

SUCRE ET BETTERAVES 
Une lettre de M. Chatteleyn 

Un délégué sénatorial vient de recevoir de M. Félix 
ChajU*uleyn une importante ktUfS sur la question du 
siapc et de la culture tic iu betterave. Vetci ee dora
sses*: 

Monsieur le D'U'gué, 
Je vous disais, dans ma profo.s."ion de foi, que je 

porterais le plus vigilant intérêt aux lois intéressant 
l'agriculture. J'ajoutais qu'attache de tout temps au 
régime protectionniste,,^ voterais tentes les mesu
res qui auraient pour but de multiplier les emplois 
du sucre. Le cadre d'une profession de foi ne com
porte pas de longs développomeuts. N'ayant, pu qu'in
diquer mou opinion et mes vues sur la question su-
ciière, je crois utile do vous loi faire connaître avec 
plus de précision. 

La législation de 1884 
Je n'ai pas besoin de vous dire que je déplore la 

disparition de fa législation dont M. Méline et M. 
iîibot ont été les instigateurs. Les deux houorablus 
cheis du parti progressiste ont rendu à l'agriculture 
de; services inoubliables, et la loi de 1SS4, qui est 
leur œuvre, fut le point de départ du relèvement et 
de la prospérité do l'industrie sucrière. La législa
tion qui en était issue pouvait être améliorée sui
vant les circonstances ; mais jamais le gouverne
ment français n'aurait dû eu modifier le principe. 

La Conféreace do Bruxel les 
Lors de la première réunion do la Conférence de 

Bruxelles, le 11 juin 1898,M. Seblino, représentant 
le KoueernemeuS-fraucais. rappela à la Conférence 
que la France n'avait consenti à y participer qu'à 
la condition «que les discussions porteraient (,'iciu-
sivement sur la question des primes de sortie et que 
le régime intérieur de chaque Etat, soit, ou ce qui 
concerne la France, celui qui résulte de la loi du 24 
juillet 1881, resterait en dehors du débat de la Con
férence, n 

Les ministres Caillaux et Delcassé ne tardèrent 
pas à abandonner l'excellent terrain sur lequel s'é
tait placé le ministère Méline. La funeste convention 
de Bruxelles fut signée. L'article premier de la con
vention contenait, ponr la France, l'ongagement 
formel de reinauicr la, loi des sucres, de reuoncer au 
principe rénovateur de notre industrie posé par la loi 
de 18til, c'est-à-dire le régime de la prise en chargo 
avec détaxe pour les sucres produite en excédent. 
L'article 3 limitait à 5 fr. 50 la surtaxe, c'est-à-dire 
l'écart entre le taux des droits ou taxes dont sont 
passibles les sucres étrangers et celui des droits ou 
taxes auxquels sont soumis les sucres nationaux. 

Ces dispositions entraîneront la disparition de nos 
exportations, une perte annuelle de 140 à 160 Bail
lions, et peut-être même verroms-nous les sucras al
lemand* s'introduire sur le marché français, et le 
disputer à nos producteurs. 

Au Conseil général 
Le conseil général du Nord.ému des périls courus par 

l'iudu9trie sucrière, protesta contre la convention de 
Bruxelles avant qu'elle fût ratifiée par la Chambre. 
Il adopta les conclusions d'un remarquable rapport 
de 1 honorable M. Dansette, s'élevant contre lee con
séquences ruineuses que produirait la convention si 
elle était homologuée, et demandant notamment,qu'à 
tout le inoins, lo Parlement ne fût appelé à se pro
noncer sur la convention elle-même, qu'après avoir 
statué sur la suppression complète de rïmpôt de con
sommation. 

Je n'ai pas besoin de rei*s dire que, comme con
seiller général, j'ai voté pour Tadoption des propo
sitions de mon collègue M, Dansette. 

Vous savez quo les protostations du Nord n'ont 
pas été entendues, et que la convention de Bruxelles 
est devenue définitive. L'application du nouvcju ré
gime des sucres a eu la conséquence qui était pré
vue : les débouchés extérieure ont été fermés pour 
nos sucres. 

Le mal 
On avait compté sur une augmentation de la con

sommation intérieure. Malheureusement, elle avait 
été. trop largement escomptée, et os prévoit mainte
nant qu'elle no dépassera pas 150.000 tonnes. Si l'on 
ajoute cette quantité à la consommation antérieure 
qui était d'environ 450.000 tonnes, ou arrive à l a 
total de 000.000 tonnes qui seront absorbées, alors 
que la production de la campagne actuelle parait de
voir approcher 800.000 tonnes. 

Tout lo monde aperçoit le danger qui atteint direo-
tessent l'ngricudture. Les usines f=e verront dans la 
nécessité de diminuer leur production et de plus elles 
seront dans l'impossibilité d'offrir un prix suffisant 
pour la betterave. Il faudra réduire la culture de la 
betterave, qui est le pivot des assolements dans la 
région sucrière . —•. 

Quoi qu'il en soit, puisque le mal existe, il ne suf
fit pas de lo déplorer. Il faut y chercher des remèdes. 

Les remèdes 
Le premier et le plus sûr moyen d'atténucir le mal, 

serait d'abaisser le droit de consommation. La ré
gion du Nord est tout aussi fondée à demander le dé
grèvement des sSMSrea que le Midi l'a été à demander 
celui des boissons, et le» régions vinicolbs auraient 
mauvaise grâce à refuser ce qu'elles ont obtenu. Un 
fait essentiel domine tout : si le droit do consomma
tion n'est pas supprimé, ou notablement diminué, la 
petite industrie sucrière et la culture de la bettera
ve .seront ruinées. 

A défaut, ou en outre de ce premier remède, qui 
est le plus efficace, il y en a d'autres qui, pour être 
moins certaius, sont loin d'être dépourvus de valeur 
et dont il convient d'assurer l'application aussi ra
pidement que possible. 

Le sucre dans l'élevage 
On est d'accord pour reconnaître-que le sucre n'est 

pas seulement un excellent aliment pour l'homme, 
et qu'il pourrait l'être ausisi pour les animaux ; mais 
pour qu'il puisse être employé à la nourriture du bé
tail, il est nécessaire que son prix ne soit pas aug
menté de la taxe. Il suffirait do le dénaturer pour 
que la dispensv complète de la taxe puisse"être accor
dée sans craindre qu'il soit employé à la consomma
tion humaine. Ea Allemagne, la consommation des 
sous-produits dénaturés des sucreries s'est élevée de 
633 quintaux en 1901 à «8.7*2 quiutaux cn'IÏ»fj2. La 
dénaturatiou du sucre est facile : il suffirait) d'a
jouter aux sucres 10 pour cent de poudre de tour
teaux oléagineux, sous le contrôle de la Régie, ainsi 
que l'a proposé le Syndicat des Fabricants de sucre. 
Sans doute, l'Administration opposera-t-elle ses len
teurs habituelles à l'adoption de cette mesure. Il 
faudra une action énergique pour la faire sortir de 
sa torpeur. 

La sucre en brasserie et dans l'industrie 
alimentaire 

Mon honorable collègue M. Cau'let a demandé 
le dégrèvement complet des sucres employés dans la 
brasserie. Il est possible d'employer d ŝ procèdes sea> 
ceptiblea de mettre le fis.: à l'abri des fraudes, par 
exemple l'introduction de 5 % de levure ou de 10 % 
de déooet'on de houblon. 

Enfin, les industries alimentaires qui emploient 
le sucre doivent être particulièrement favorisées. 
La loi a bien prévu- que les denrées exportées se
raient exemptées de la taxe de consommation, mais 
l'exemption n'est acqu's,v.O|U'tnix usine» dans les
quelles on travaille exclusivement pour l'exporta
tion et dont ancu-n produit une peut servir à la con
sommation intérieure. Fatalement devant pareilles 
exigences, cette musiiTe restera lettre morte. On a 
donc demandw «que la fabrication des confitures, 
fruits confits, biscuits, sirops, bonbons, chocolat, lait 
condensé, et tous les autres prodmit.s sucrés en vue 
de l'exportation, soit permise dans toutes les usines 

sons I» surveillance en fisc, et qne la totalité du-en
tre employé sei t déterminée d après les constatation* 
de la Régie-, peur itenaer lieu à la création de cer&à* 
fieats d'exportation. » 

Je m'emploierai avec ardeur à l'adoption de osé 
mesuras qui, pour être ateut-étae des palliatifs, n'en 
apporteront pas moins «es soaJagements à l'agricul
ture et à ^'industrie du ancre. 

Quand' la France aura retrouvé sa liberté si im
prudemment aliénée pour cinq ans par les ministres 
Caillaux et Delcassé, il y aura lieu de rechercher, par 
«n retow à mw lég-sliHieo protecerise, les moyeasi 
de réparer le désastre. Vous pouvee compter SUT mon' 
dévouement pour que oe but soit atteint sans re
tard. 

Veuillez agréer, Monsieur le Délégué, l'expres
sion de mon dévouement. 

Félix Chrtteleyn, 
Conseiller général, 

Premier adjoint au maire de Roubaix 
Membre du Conseil général de la Fédération 

républicaine de France. 

J E U N E S M E R E S N ' O U B L I E Z PAS q w le Lait 
stérilisé de la Bell* Etoile, 13, rue du Bols, 13, set 
d* l'avis d* tous les Docteurs, la sauveur de* 
enfants. On porte à domicile. Téléphone, 604. 

44177-e 

PRINCESSE \imM~\S2Jtt2ï2£" 

(Conique, [ocale 
R O T J B A I 2 g 

NOS SERVICES POSTAUX EN 1903 
Bureau de la rue Pierre-de-Roubaix 

Le trafic du bureau do postes de la rue Pierre-de-i 
Roubaix a progressé d'une façon assez sensible du
rant l'année 1903. Le produit total de ce bureau, qui 
était l'année précédente de 61.631 fr. 98, s'est élevé, 
a l a somme de 66.450 fr. 60, soit une augmentation 
de 4.818 fr. 62. 

Il est parti, chaque jour, en 1903, une moyenne de 
1.400 o'ojets de correspondance de toute nature, soit 
un total d'environ 511.000. 

Voici le déVtail des diverses opérations : 
Poste. — Le montant des mandats fran

çais émis a été de 167.832 francs 75 et 
celui des mandats internationaux de 27.186 
fr. 27, au total 195.018 fr. 02. Le droit perçu sur les 
mandats français a. été de 1.033 fr. 10 ; do 395 fr 95 
sur les mandats internationaux ; de 173 fr. 75 sur. 
les bons de poste ; soit un total de 1.602 fr. 80. Le 
produit de la vente des timbres-poste s'est élevé 4 
58.761 fr. 25 ; le montant des mandats français payé* 
à 125.G4£ fr. 00 et colui des mandats étrangers à 
1.715 fr. 50, soit un total de 127.363 fr. 59. 

Caisse d'épargne. — Il a été délivré 115 livrets de 
Caisse d'épargne. Le montant des sommes reçues s'est 
élevé à 94.820 fr. 82 et celui des sommes rembour
sées à 812.404 fr. 50. 

Télégraphe. — Lo bureau de ta rue Pierre-dc-Hou-
baix a expédié 5.772 télégrammes pour une somme 
do 5.(W> fr. 70 et en a reçu 12.455. 

Téléfkoue. — Le produit annuel de ce service sj 
été de 93 fr. 30. 

LA MUTUALITÉ M ATUIINELLE R01TU1SIEN-
NK. — Los statuts de la Société de secours mutuel* 
la Mutualité Maternelle ltoubainenne ont été ap-
prouvés par arrêté sfinistériel du 16 décemure. On! 
sait que le but de cette iSociété est de donner dea 
secours à la naissance de chaque enfant. Les socié
taires reçoivent, pendant quatre semaines, douze 
francs, soit quarante-huit francs et, pendant le se
cond mois, une prime d'allaitement de vingt francs. 
La cotisation des membres participantes est fixée à 
10 centimes par semaine. 

On peut s'inscrire au siège de toutes les Sociétés de 
secours mutuels do Roubaix. La Société compte déjà 
un grand nombre de membres participantes. Le Co
mité fait un pressant appel auprès des personnes ai
sées pour qu'elles s'inscrivent comme membres fon
dateurs ou honoraires. 

A L'LViSTITliT -PtlPCLAUlE DtE L'EPECLE. 
•— Conférence d'extension unicersHaire. — L 1. P. 
reprend dmiancrre prochain la série de se- confé
rences intorrompu» pur les fêtée eSu NowvW An. M. 
LVlepine, licencié ès-sciences, professeur aux Facul
tés catholique.», traitera un sujet tiien intéressant 
pour les Ilôubaixiens : L'origine des centres indus
triels. 11 acomptigncra sa causerie de projection* 
fort cumeusee. 

La conférence de> M. -D.̂ fipine sera accompagnée 
d'un concert organisé psr le grorjpe d'artistes aura.-
tenrs dont lo grand tailent est si apprécié dis habi
tués dé l'I. P. 

On trouvera gratuitement des cartes eJios tous le* 

Code Pénal et le Code d'Instruction criminelle déclarent 
délictueuse toute violation du domicile même commise 
par des fonctionnaires supérieurs. Cependant, cei-.e in
violabilité oonmie la liberté individuelle n'est pas absolue 
et Je maintien de l'ordre social nécessite des restrictions. 

•Lka restrictions, établies par la loi, différent suivant 
qu'on se trouve le jour où la nuit. Pour la nuit, les déro
gations au principe de l'inviolabilité du domicile sont 
peu nombreuses et strictement prévue» par les Mxtes. 
Notons les cas d'incendie, d'appel du dedans,, de cer
taines industries soumises, dans un intérêt fiscal, à un 
contrôle étroit, etc. 

Pendant le jour, le principe de l'inviolabilité fléchit 
pins souvent. C'est ainsi qu'il tombe, en vertu de textes 
spéciaux et dans certaines conditions, devant les ins
pecteurs du travail, les employés de la régie et des 
douanes. Cest ainsi que les huissiers peuvent s'intro
duire dans le domicile du débiteur peur procéder à saisie 
ou pour arrèteT, en vertu d'une ordonnance de prise de 
corps, le débiteur condamné à une peine privative de li
berté. Mais, la plus large et la plus redoutable déroga
tion a la règle de l'inviolabilité, est celle qui a trait aux 
perquisitions judiciaires. 3*uges d'instruction, officiers de 
police judiciaire munis de commissions rogatorres, procu
reurs de la République, préfets, peuvent pénétrer dans 
le domicile des citoyens et perquisitionner, c'est à-dire, 
tout voir, tout visiter, saisir. Le magistrat qui opère est 
tenu de dresser procès-verbal de la perquisition et le pré
venu, en présence de qui elle a lieu, a le droit d'y insérer 
ses réserves et ses réclamations. 

Aujourd'hui donc, plus de droit d'asile; partout sai
sies et perquisitions sont permises si les formes sont ob
servées. Des situations délicates pourtant se présentent 
dans lesquelles triomphe l'inviolabilité : 6ecret profes
sionnel, cabinet de l'avocat. 

M. Ravier du Magny étudie en terminant la sanc
tion des garanties de la liberté individuelle et de l'in
violabilité du domicile. 

La violation de ces principes, dit il, doit faire naître, 
logiquement et juridiquement une action civile en indem
nité et une action pénale en répression. De fait la loi le 
déclare, mais en pratique qu'advient-il? Dans 1» plu-

r des cas, les privilèges et immunités établis en faveur 
magistrats et des fonctionnaires incriminés, affai

blissent au point de l'annihiler la sanction civile. Quant 
à la sanction pénale, elle êsT souvent aussi illusoire. L'exa
gération des peines prévues est telle qu'elle force I indul
gence des plus sévères. 

Ê -M Hzvier du Magnv, conclut : En somme, la plus 
sûre garantie de ces libertés c'est la liberté de la presse. 
On peut toujours saisir l'opinion des actes arbitraires 
dont on est victime et la sanction de l'opinion est encore 
la meilleure. D'unanimes arjnîaudissements ont salué cette 
éloquente péroraison. •*• ^ i 

NOMINATIONS DE OONeBILiLERS DE PRÉ
FECTURE. — M. de Morlaine, conseiller de préfecture 
dn Pse-dé-Calais, est nommé, sur sa demande, conseil
ler de ffréferture de la Cote d'Or. — M. Mariette, con
seiller Se préfecture du Cantal, est nommé conseiller de 
préfecture du Pas-de-Calais. 

UN VOL IMPORTANT A THEROUANNE. — 
Hier, vers cinq heures et demie du soir, M. A. Caron, 
négociant t. Aire, passant à Thérouanne avec sa voiture, 
s'arrêta à la maison de M. Norry. Pendant son absence, 
on enleva une sacoche placée dans uncoffr» et qui conte
nait une somme de 2,675 francs. La genAmwrie a ou
vert une étiquete. 

L'Air*A0RB DE BJUCONIVAGH DE eAlNT-
AMANO. •*- La gendarmerie vient d'arrêter nri troi
sième *d***ie fcsctttse dan* cette affaire ; c'est en nom-
•oC HesM W«e, SB an*. Apres interrogatoire, il a été 
é—Xèts • ' 

-LES INCIDENTS DE FOREST. — Le Parquet 
d'Avesnes s'est rendu à Foreet hier, et a procédé à mie 
minutieuse enquête sur la nouvelle agression que nous 
avons relaté il y a quelques jours. M. le docteur Girard, 
médecin-légiste, l'aocompagnait; il a visité Aimé Bad-
lon qui avait été blessé d'un coup de feu. On espère 
qu'il s'ea tirera avec quelques semaines de souffrances, 
sauf complications imprévues. 

UN COMMENCEMENT D'INCENDIE A LILLE. 
— Jeudi après-midi, un commencement d'incendie s'est 
déclaré roe Rnbeilais, chez M. Grasais. marchand de vo-
Kairies. Les dégâts, couverts par une assurance, s'éllèvent 
& 1.200 francs. 

UN SOLDAT QUI SE PENi) A LILLE. — M. Tho-
net, capitaine au 43*, à son retour de permission, a 
trouvé, dans une mansarde, le cadaivre de son ordon
nance, Emile Dubois, originaire de Cherbourg. Le mal
heureux s'était pendu. Une enquête est ouverte. 

NECROuOGlE. — Jeudi matin ont eu lieu à Rnis-
mes. les funérailles de M. Manouvrier, .présÀlent du 
Conseill de fabrique. 

FIANÇAILLES. — On nous annonce les fiançaSîes 
de MU* Marie Nicolle, fille de M. Nicoi*e, industriel, 
consetWer d'arrondissement à SaintOmer. avec M. Jean 
CorUier, associé de la maison de change Pkwvet et Cor-
dier. 

Jbt-fxJXsG-XQ D S I 
TOURNAI 

AU CONSEIL COMMUNAL. — Aujourd'hui, ven
dredi à 8 heures du soir, le Conseil procédera à la récep
tion des nouveaux conseillers, ÂtM. Emile Huet, Victor 
Batouille, Léopold liréda, Louis Carton, Paul Glorieux, 
Victor Lefebvre, Alphonse Stiénoo du Pré, Assou Al
bert. Bureau .Nil, Carbonnelle Victor, de Formanoir de 
la Cezerie Oscar, Gihnet Adolphe, Jacob Fernand, Lan-
derieux Edouard, Fortuné Quanonne, Durieu Théodore 
et Fortuné Marlière. M. Victor Carbonnelle qui vient 
d'être nommé à nouveau bourgmestre, sera reconnu en 
cette qualité. Après la prestation de serment das nou
veaux membres, le Conseil procédera à l'élection de trois 
échevins. MM. Asou, de .Formanoir et Gilmet, les an
ciens titulaires, seront rééius.! L'élément avancé da parti 
libéral à Tournai, les anticléricaux et les progressistes 
ont vainement essayé de débarquer M. Gilmet qu'ils ac
cusent de tendances cléricales. Us auraient voulu nom
mer à sa place comme échevin de l'Instruction publique, 
un conseiller progressiste, M. Louis Roger. Cette pré
tention, («pendant finit par être abandonné». M. Gilmet 
rester» donc échevin de l'Instruction publique. Pour le 
renverser du reste, ses adversaires auraient dû avoir re
cours à la minorité catholique qui seule aurait pu déci
der, par son vote-, l'élection de i échevin contesté, la ma
jorité libérale se divisant sur cette question. Or, il était 
évident que les catholiques n'auraient jamais dorme leur 
voix à un homme dont les idées anticléricales et révolu
tionnaires sont très avancées, et dont le premier acte au 
Conseil communal a été one manifestation publique con
tre le régime constitutionnel de la royauté. 

Y a-t-il dans ce refus par les libéraux de faire entrer 
dans le collège échevrnal, l'élément avancé, un symp
tôme de paix, un désir de *e pas eéder aax influences 
sectaires et laïeisatrices de cyerteins groupes et on sonoi 
de ne pas continuer «ur le terrain communal la mesquine 
guerre antireligieuse qui s'est manifestée dernièrement 
par la laïcisation des Asiles de f Enfance? 

L'avenir nous le dira. 
EMPRUNTS DE 1886 ET 1889. — A partir du 31 

janvier 1904, le remboursement des obligations de ces 
emprunts se fera au pair (500 fr.), a la caisse commu

nale avec le paiement du coupon n' 34 et oes ob'icatione 
ne produiront plus d'intérêt. 

ACADEMIE DE MUSIQUE. — Le grand concert du 
31 janvier sera une véritable solennité artï-tique. L'Afri
caine, opéra de Meyerbeor. sera interprété* par p'us de 
300 exécutants. Les rôles ont fié ainsi distribués : Nélus-
ko, Jean Noté de l'Obéra; Vasoo de Gama. M narré 
de l'Opéra; Selika, Mme lîurgo do l'Opéra; Inès. Mlle 
Duchatelet, professeur A l'Académie; Don Pedro et le 
grand Brahmine, M. F. Picltram, basse; Don Alvar, M. 
Villecart, ténor. Les places s'enlèvent rapidement. 

Dernières nouvelles sportives 
I UIPPISMK 

COURSES A MARSEILLE du jeudi, 7 janvier. — 
(Par dépêche.) — Le temos reste beau et J'a.'jns'tanoe 
était encore assez nombreuse aujourd'hui, au pare Bo-
xélv. Voici les réstirtets : 

l'rix du Frioul (course de '.'raies, à réchvner. 2.500 fr., 
3.400 m.J : 1er. Cronstodt (.Mormat), pesage 391.60, pia-
cé 161.50, pelouse 260.00. nlacé 100.50; 2-. Seint-.-'aulge 
(C-hapmao), pes. 16.00, pel. 16.60; 3-, Quartier-Mestre 
(L. BarUler). oers. 20.50, pel. 37.00. 

Prix de la Soriiti des Steeple-Chas» de tranre (etee-
T*e-chase, 5' série, 4.600 fr., 3 400 m.): 1er, Vespetro 
(Webb), pesage 22.60, placé 9.00, petonBe 30.00. n**cé 
13.00; 2", KTep"rvte (H. Hoif pes. 13.00, pel. ÎO.ol 

Prt'j! du Pharo (course de haies, handicap. 3.00! • fr., 
e.800 m.) : 1er, Hebé (L. Bariler), pesage. ZF-.oo, 4aoé 
12.09; 2". Orioeau (Roheson). pes. 38.00; 3*. Ris.-arra 
(Ch. BarrBer), pes. 34.00. 

C O T S I I A TlEB*ICA,I'te 
Nerw-York, jeudi, 7 janvier 1904. 
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B U L L E T I N MfeTfcOROLOOIQL'Pj 
ROUBAIX, jeudi, 7 jesrrier 1004. 

0 heures soi», 6' eu-demos de séro, 770, beau tenrpa, 
6 heures sol», S" ee-dessus de séro. 770, beau terao*. 
B heures seir, S' aeHeseus de séro, 7T0, beau tenir». 

Vendredi, • janvier tJjQ*. 
Minuit, 0*. 770, beau temps. . 
B heures matin, 0*, 770, beau terne*, 
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